
Votre société
Adresse
Tél. :
Fax :
E-mail :

Nom du mandataire judiciaire
Adresse

Lettre recommandée avec accusé de réception

Lieu, date

Référence : 
Objet : poursuite du contrat

Maître,

Par jugement en date du ../../.., le tribunal de commerce de ......  a prononcé le redressement
judiciaire de (nom de la société),  dont le siège social est à ......, dont vous avez été désigné
administrateur.

Aux termes de l’article  L. 621-28 du code de commerce, l’administrateur  a seul  la  faculté
d’exiger l’exécution des contrats en cours en fournissant la prestation promise au cocontractant
du débiteur.

Notre entreprise est liée à celle du débiteur, suivant (x contrats) contrats  en date du (date des
contrats), aux termes desquels  (préciser  exactement le  contenu du contrat sur lequel  on
entend faire prendre position à l’administrateur).

Depuis  le  jugement  d’ouverture,  vous  n’avez  pas  fait  connaître  votre  position  quant  à  la
poursuite ou non de ces relations contractuelles.

Aux termes de l’article L. 621-28 alinéa 1 du code de commerce, le contrat est résilié de plein
droit  après  une  mise  en  demeure adressée  à  l’administrateur  restée plus  d’un  mois  sans
réponse.

C’est pourquoi, afin d’être en mesure de prendre toutes dispositions quant à la continuation ou
non de nos relations contractuelles, nous vous mettons en demeure de bien vouloir, dans le
délai d’un mois à compter de la réception de la présente, nous préciser si vous entendez ou
non poursuivre les relations contractuelles sus-relatées.

À défaut de réponse de votre part dans ledit délai, nous considérerons le contrat résilié de plein
droit  et en tirerons toutes conséquences que de droit  et  notamment la  possibilité  de faire
constater cette résiliation par Monsieur le juge-commissaire.

Veuillez agréer, Maître, l’assurance de notre considération distinguée.

Signature
Qualité


